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Le choix du lieu du litige 

À lui seul, le coût que représente la te-
nue d’un procès loin de votre bureau 
pourrait vous contraindre de renoncer à 
faire valoir une réclamation par ailleurs 
justifiée ou de régler un litige dans le-
quel vous avez des arguments solides. 

Les règles dictant le district judiciaire 
dans lequel un litige peut être entendu 
sont fort complexes. Toutefois, dans le 
contexte des affaires, on a depuis long-
temps trouvé une formule pour simpli-
fier les choses : on l’exprime dans le 
contrat. 

Il n’est pas rare de voir des contrats 
contenant une clause selon laquelle 
« les parties s’engagent irrévocable-
ment à soumettre tout litige découlant 
de ce contrat aux tribunaux du Québec, 
siégeant dans le district judiciaire de 
[votre établissement]. » 

Si vous devez intenter des procédures 
judiciaires, une telle clause permet de le 
faire sans devoir vous éloigner. 

De nouvelles règles 

Le nouveau Code de procédure civile, 
en vigueur depuis le 1er janvier, vient 
cependant changer la donne. Son article 
41 prévoit que « [e]st aussi 
territorialement compétente, si l’ordre 
public le permet, la juridiction du lieu du 
domicile élu par le défendeur ou celle 
désignée par la convention des parties, 
à moins que cette convention ne soit un 
contrat d’adhésion. » [notre italique] 

On ne peut donc pas, dans un contrat 
d’adhésion, préciser où un litige décou-
lant du contrat peut être entendu. 

Selon le Code civil du Québec [« CCQ »], 
un « contrat est d’adhésion lorsque les 
stipulations essentielles qu’il comporte 
ont été imposées par l’une des parties 
ou rédigées par elle, pour son compte 

Cette question traditionnellement associée à un contexte social particulier peut s’adap-
ter aux relations d’affaires : quand une mésentente survient à propos d’un contrat que 
vous avez conclu, risquez-vous de devoir vous rendre aux confins de la province si le 
dossier se retrouve devant les tribunaux? 
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ou suivant ses instructions, et qu’elles 
ne pouvaient être librement discu-
tées. » (article 1379 CCQ) 

Les contrats d’adhésion sont courants: 
on n’a qu’à penser aux polices d’assu-
rance, aux contrats de financement ou 
de franchisage, bref, aux formulaires 
contractuels de tout genre. Un franchi-
seur ou un fournisseur, par exemple, ne 
pourra plus stipuler dans ses contrats 
que les litiges devront être entendus 
dans son propre district. 

Une solution! 

L’article 42 de ce nouveau Code de pro-
cédure civile offre cependant une porte 
de sortie. On y lit que, « [e]st également 
compétente, au choix du demandeur 
[…] en matière d’exécution d’obligations 
contractuelles, la juridiction du lieu où 
le contrat a été conclu ». Or, un 
« contrat est formé au moment où 
l’offrant reçoit l’acceptation et au lieu 
où cette acceptation est reçue » (art. 
1387 CCQ). 

Dès lors, si vous souhaitez pouvoir sou-
mettre vos litiges contractuels à un tri-
bunal de votre propre district, vous de-
vez faire en sorte que le contrat y soit 
formé. Comment parvenir à ce résultat? 

 Rassemblez toutes les parties au contrat 
en un même lieu, dans votre district, pour 
l’échange des signatures; ou 

 Précisez dans le contrat qu’il ne sera com-
plet que lorsque la dernière signature y 
sera apposée, et faites en sorte d’être le 
dernier signataire. Assurez-vous alors de 
confirmer que vous vous trouvez dans 
votre district au moment où vous signez 
(et que cela soit évident à la face même 
du contrat). 

Conclusion 

Que devez-vous retenir de cette discus-
sion? 

 Si vous continuez à vous fier aux clauses 
qui se trouvent présentement dans vos 
contrats pour avoir l’« avantage du ter-
rain », vous pourriez perdre cette faculté 
avec le nouveau Code de procédure civile. 

 Le droit fait l’objet de changements fré-
quents, qui peuvent avoir des impacts 
imprévisibles sur la bonne marche des 
affaires. 

Vous devriez donc prendre l’habitude 
de communiquer occasionnellement 
avec votre conseiller juridique afin de 
vous renseigner sur les amendements 
susceptibles de toucher votre entre-
prise. 
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